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1. Introduction

Le programme d!action sur 1'amelioration du systeme df etat

civil et des statistiques d'etat civil en Afrique a ete adopte par

un groupe de travail reuni en octobre 1985 a Addis Abeba.

Le programme s'etend sur cinq ans done l'annee 1990 marque la

fin de celui-ci. L1evaluation de la mise en oeuvre de ce programme

qui fait 1'objet du present rapport doit etre consideree comme

provisoire. Un questionnaire d1evaluation du programme a ete

soumis a tous les pays africains. Malheureusement peu de reponses

ont ete recues a la CEA au moment de la redaction du present

document. Par consequent, 1'analyse faite ici se fonde en partie

sur les informations obtenues a partir des missions effectuees par

la CEA dans le cadre de 1'assistance aux pays pour 1'elaboration ou

I1execution de projets d'amelioration de l'etat civil.

2. Evaluation du programme d1action

Les mesures a prendre et les activates prevues dans ce

programme ont trait entre autres a:

la formulation d'une strategie;

la formation du personnel (charge de la mise en oeuvre

d'un programme dfamelioration);

le renforcement, ou 1*amelioration de 1'organisation et

de 1'administration du systeme, avec un reference aux
zones rurales;

la documentation;

le support logistique;

I1education et la sensibilisation du public-

la legislation;

la production de statistiques de l'etat civil.

Pour chacune d'elles, la situation est la suivante:

2.1. Formulation d'une strateaie

Cette formulation rend coherentes les actions a entreprendre

d■ une maniere generale. Les principales composantes de cette

strategie sont:



la creation d'un comite directeur;

- la raise au point de 2 programmes paralleles et integres:

1' un sur les operations d'enregistrement proprement

dites, l'autre sur la sensibilisation du public;

la mise en place et 1'expansion echelonnee d'un systeme

dfenregistrement sur I1ensemble du territoire national.

Le comite directeur aura pour t&che essentielle dIMaplanir les

difficultes qui surgissent habituellement en raison de jalousies

interministerielles et du manque de coordination". C'est pourquoi

le groupe a propose, que ses membres occupent la position la plus

elev6e dans 1f administration a savoir les ministres ou les

secretaires generaux. Ces comites ont ete le plus souvent crees

dans les etats, mais la plupart d'entre elles ne sont pas

fonctionnelles.

Concernant les 2 programmes integres, ils doivent permettre

d'ameliorer la quality de 1■enregistrement et d1atteindre un taux

de couverture satisfaisant.

La troisieme composante de la strategie est relative a

l'approche a adopter pour parvenir a une couverture exhaustive de

1'enregistrement.

Plusieurs pays a travers 1•elaboration de leurs proj ets,

qu•ils ont presentes au FNUAP pour financement ont propose une

strategie. La Division de la CEA a travers les missions des

conseillers regionaux en etat civil a participe a cette tache. Ces

pays sont entre autres le Niger, la Cote d'lvoire, le Mali et le

Senegal.

Deux objectifs fondamentaux sont vises par ces projets:

atteindre une couverture satisfaisante de

I1enregistrement sur I1ensemble du territoire,

utiliser les donnees qui seront obtenues a partir de

I1exploitation de cette source dans I1analyse

demographique

Les approches observees, pour atteindre ces objectifs, sont

differentes. Certains pays ont adopte corarae approche, la mise en

place echelonnee du systeme; les autres, compte tenu des moyens

disponibles, ont elabore des projets a couverture nationale.



Concernant la premiere approche, on retrouve les pays suivants:

la Cote dflvoire ou le projet sera execute dans une zone

pilote comprenant une zone urbaine et une zone rurale,

le Benin ou la premiere phase du projet concernera une
zone urbaine composee de communes,

le Maroc ou le projet a ete realise dans trois zones.

Les projets d' amelioration des pays suivants: Mali et Niger
concernent 1!ensemble du territoire national. Pour le Mali, le

projet comporte un programme specifique relatif aux populations
nomades.

2.2. La formation

Quatre niveaux de formation ont ete identifies par le groupe.
Ce sont:

la formation des responsables qui se deroulerait sous

forme de voyage d'etudes d'une duree de trois semaines;

la formation des techniciens de haut niveau dfune duree
de trois mois;

la formation des officiers d'etat civil d'une duree de 14
jours minimum;

la formation des agents de l'etat civil d'une duree de 2
a 7 jours.

Le groupe a donne sa preference pour des formations sur le

continent. La formation des agents et officiers se ferait sur
place.

L|organisation de ces formations necessite des ressources
financieres. Dans les pays dont les projets ont ete finances, les
responsables des projets ont d'abord elabore un manuel de formation

generallement destine a I1usage des agents d'etat civil.

Dans le cas du Niger, 1'accent a ete mis sur la formation des

agents habituellement charges de l'etat civil et des agents de
1'administration locale pour l'enregistrement des declarations. Des
marabouts ont egalement ete formes pour remplir cette tache. La

formation a dure 45 jours. La formation a ete theorique et



pratique. Durant la phase theorique, les personnes ci-dessus

indiquees ont ete initiees au remplissage des cahiers de

declarations et des fiches statistiques. Ensuite elles ont suivi la

phase pratique de la formation qui s'est deroulee dans les bureaux

d'etat civil.

En plus de ces categories de personnel, le programme d1action

adopte par la reunion, a prevu la formation d'autres specialistes

notamment les informaticiens. Compte tenu de I1evolution rapide

des techniques et du materiel de traitement de donnees, cette

formation est indispensable si I1 on veut assurer un traitement

regulier et continu des fiches de declaration. Celle-ci, pour

beaucoup de raisons peut etre dispensee a l'exterieur.

Dans les projets presentes au FNUAP, leurs responsables

prevoient non seulement ces genres de formation mais leur donnent

la priorite.

2.3. Le renforcement ou 1'amelioration de 1'organisation et de

1'administration du svsteme. avec une reference aux zones

rurales.

Les problemes de l'etat civil se posent differemment en zone

urbaine et en zone rurale. En zone urbaine, du fait de la

scolarisation, de I1utilisation plus frequente des actes d'etat

civil, de la disponibilite des facilites de communication, le taux

d'enregistrement est plus eleve qu'en zone rurale ou les problemes

sont nombreux. Ces problemes sont: 1'insuffisance du personnel, la

rarete des ressources financieres, le manque de motivation de la

part du public et du personnel charge de 1'enregistrement,

l'eloignement de la population du centre d'etat civil.

Pour resoudre en partie le probleme de 1'insuffisance du

personnel le programme preconise: "des relations devraient etre

creees avec un ministere dont les fonctionnaires remuneres seraient

les officiers de l'etat civil".

Les officiers de 1'etat civil sont les responsables des

centres principaux. Ce sont en general des administrateurs des

subdivisions administratives. Us sont charges de la signature des

declarations enregistrees par les agents d'etat civil. La

proposition du groupe, dans son application, evite aux personnes

qui remplissent le role d'agents d'etat civil de parcourir de

longue distance pour faire enregistrer les declarations.

Pour resoudre le probleme d'insuffisance des agents d'etat

civil, dans certain pays, les responsables de projets designent des

personnes qui sont en contact avec la population rurale pour

remplir les fiches. Ces personnes sont en general les infirmiers.



les sages femmes, les accoucheuses traditionnelles, les matrones et

des personnes alphabetisees (anciens eleves ou eleves). Au Niger

des marabouts ont meme ete formes. Les resultats enregistres sont

satisfaisants.

Si le role d1officier d'etat civil est confie a d1autres
fonctionnaires, tel qu'il est recommande dans le plan, cela
favorisera un remplissage des registres dans les delais
acceptables.

L'examen des projets d1amelioration de l'etat civil montre

que des strategies differentes pour les zones urbaines et rurales

ont toujours ete adoptees et que les actions en direction des zones
rurales sont plus nombreuses.

Par consequent, le renforcement de 1'organisation du systeme

en zone rurale est une preoccupation.

2.4. La documentation

II s'agit des fiches de declaration et tout autre document
destine a I1exploitation des donnees. A cause du besoin de

disposer de donnees, la tendance a ete forte d'inclure de nouvelles
variables dans les fiches de declarations. C'etait le cas dans les

projets experimentaux oil des tests etaient faits pour modifier le
contenu des fiches et introduire d'autres documents pour leur
utilisation dans 1•exploitation.

Les projets prevoient en general 1•inclusion d'une fiche

statistique destinee a 1'exploitation. Cette fiche comprend outre

les renseignements figurant dans les fiches de declarations de

naissances, d'autres variables relatives aux caracteristiques
demographiques des parents du nouveau-ne.

La quantite de renseignements demandee dans ces fiches influe

sur les delais de transmission des registres. Plus les
renseignements sont nombreux plus les delais sont longs.

Les documents utilises au Niger sont:

Les cahiers de declaration remplis par les agents d'etat
civil au niveau des centres auxiliaires ou secondaires
d'etat civil.

Les registres remplis par les officiers d'etat civil dans
les centres principaux.



Le livret de famille qui comporte tous les evenements

d*etat civil: mariage, naissance, deces. Ce livret est

presente aux agents d•etat civil lors de toute

declaration.

Hais seuls les volets statistigues des declarations, contenu

des registres sont transinis a la Direction de I1 Etat Civil et de la

Population, structure creee pour etudier et proposer des solutions

aux problemes de I1etat civil.

2.5. Le support logistique

La facilite de deplacement des responsables est importante

pour le suivi du programme. Ceux-ci doivent en effet superviser

les travaux des centres d'etat civil, distribuer les documents

d'etat civil, superviser la formation et aplanir les difficultes

qui se posent au personnel. L1 utilisation des moyens de

deplacement par le personnel charge de 1'enregistrement resoud le

probleme de 1'eloignement des populations en zone rurale des

centres d'etat civil.

Ces moyens sont egalement indispensables pour la transmission

des documents des centres d'etat civil a la direction charge de

leur exploitation.

Disposer des moyens ne suffit pas, il faut en outre pouvoir

assurer I1entretien: la reparation et le carburant. Compte tenu

des problemes que souleve 1'entretien des automobiles dans les

pays, le groupe a donne la preference a 1'utilisation des

transports en commun, et a 1'acquisition des velomoteurs et des

bicyclettes dont 1'entretien est relativement plus facile.

Dans les documents de proj ets, une part relativement

importante du budget est destinee a ces depenses.

2.6. Sensibilisation et Education du public

La necessite de cette action n'est plus a demontrer surtout en

zone rurale ou le taux d'enregistrement est encore faible.

L1information des populations doit se faire en utilisant les

moyens et voies adequates. Plus particulierement en zone rurale,

elle devrait se faire en utilisant en plus des moyens d1information

habituels d'autres moyens. Les moyens dfinformation habituels sont
la radio, la television et la presse ecrite. Ceux-ci ne sont pas

accessibles a la plupart des menages en zone rurale. Les contactes

directs sont plus efficaces dans ce milieu.



Au Niger dans le cadre de la sensibilisation de la population,

le personnel de la direction nationale de l!etat civil effectuait

des deplacements en zone rurale. Au cours des reunions organisees

a cette occasion, celui-ci donnait les raisons du bien-fonde des

declarations, leurs avantages etc. C'est le cas egalement du Mali

Dans le projet de la Cote d'lvoire de pareilles methodes seront

utilisees.

La sensibilisation du public est largement prise en compte

dans les documents de projets car indispensable pour la reussite

d'un programme d1amelioration. Elle demande des moyens materiels

importants dans un premier temps mais ses effets sont durables car

la population sensibilisee conserve 1'habitude de faire les

declarations.

Dans la zone pilote couverte par un projet d'amelioration de

l'etat civil au Congo, on a constate que les declarations etaient

faites regulierement et dans les delais, les demandes de jugements

suppletifs etaient peu courantes.

2.7. La legislation

II a ete reconnu au cours de la reunion que la legislation

concernant l'etat civil etait tres ancienne. L1 evolution socio-

economigue des pays recommande de modifier cette legislation, pour

1'adapter aux conditions actuelles. Cette modification est

d'autant plus necessaire que les contenus des documents utilises et

les responsabilites des departements ministeriels impliques ne

peuvent etre definis ou modifies que par la legislation. Cette

modification se fait en fonction des objectifs que I1 on veut

atteindre.

Certains pays ont modifie leur legislation. C'est le cas du

Niger, du Congo, du Senegal et du Benin. Les changements
concernent la collaboration entre les ministeres qui peuvent avoir

un role dans la gestion de centres d'etat civil, la formation du

personnel, le contenu des formulaires de declaration 1'exploitation
des donnees etc.

Le ministere charge du plan responsable du service de la
statistique qui jusque la etait ignore dans les textes joue
desormais un rdle.

2.8. La production des statistioues d'etat civil

Si les projets d1amelioration de l'etat civil ont ete elabores
c'est essentiellement en vue d'utiliser ce systeme comme source de

donnees. Les techniciens qui ont suscite l'interet pour les

projets sont les statisticiens, les demographes dont la



preoccupation est de disposer des donnees. C'est pourquoi, la

plupart des projets font de la production des statistiques de

l'etat civil leur finalite.

Certains pays veulent mettre un accent particulier sur le

traitement des donnees en generalisant le systeme infonuatique de

traitement des donnees. C'est le cas du Maroc et du Senegal. Les

resultats esperes sont non seulement la disponibilite rapide des

donnees mais aussi 1'amelioration de la qualite de

1'enregistrement, les corrections pouvant etre faites sur place

dans le bureau d'etat civil.

2.9. Collaboration entre officiers de l'etat civil et

statisticiens de l'etat civil

Les seminaires et groupes de travail organises par l'OCAM ont

ete le point de depart de cette collaboration. Les rapports de

travail ont ete etablis entre le services centraux du Ministere

responsable de 1'etat civil en 1'occurence celui charge de

I1administration territoriale et la direction de la statistique.

Ce qui a eu pour consequence de promouvoir certaines activites. II

s'agit de la sensibilisation des autorites politiques et

administratives, de la creation des commissions (ou comites)

chargees de proposer les voies et raoyens pour developper l'etat

civil, etc.

L'elaboration des documents de projets d'amelioration de

l'etat civil a ete 1'occasion pour les conseillers regionaux de la

CEA en matiere d'etat civil d'intensifier cette collaboration. En

effet pour la redaction de ces documents, les conseillers

regionaux, bien qu'effectuant les missions a la demande d*un

service generalement la direction de la statistique, ont travaille

avec les techniciens d'autres services. Des seances de travail

etaient organisees et qui regroupaient les statisticiens,

demographes, les responsables des services d'etat civil et certains

officiers d'etat civil exercant en ville.

Pour les pays qui ont mis en oeuvre des projets, les seances

de formation ont favorise cette collaboration entre officiers de

l'etat civil et les statisticiens. La formation est en partie

assuree par les statisticiens qui etaient les responsables des

projets ou dont 1'assistance etait necessaire pour donner les

instructions concernant la maniere de remplir les fiches

statistiques ou d1autres documents.



Au cours de la reunion du groupe de travail, celui-ci a

propose que "la CEA examine la possibility de creer une Association

des experts africains dans le domaine de I1etat civil". Lors de la

prochaine reunion du groupe en 1991, la CEA examinera avec celui-ci

les modalites de creation d'une telle Association.

2.10. L1assistance technique et financiere

Cette assistance est indispensable en vue d'une promotion des

activites. En effet la concretisation de toutes les propositions

d'actions et mesures contenues dans le plan: la formation du

personnel, la creation de nouveaux centres d'etat civil,

1'equipement en moyens de transport et materiel de bureaux

notamment de stockage des documents etc...necessite des fonds.

C'est pourquoi la plupart des pays ont demande, une assistance

financiere du FNUAP. Les requetes ont ete preparees avec l'appui

technique de la CEA a travers ses conseillers regionaux. Au total

25 projets ont ete presentes au FNUAP. Les pays suivants en font

partie: Benin, Burundi, Congo, Gabon, Guinee Bissau, Cote d'lvoire,

Kenya, Maii, Mauritanie, Maroc, Niger, Sao Tome et Principe,

Senegal, Somalie et Togo.

Malgre la volonte reelle des pays de developper l'etat civil,

leurs proj ets ne peuvent se realiser faute de ressources

financieres.

3. Perspectives

Cette evaluation provisoire a montre que dans la plupart des

pays africains des commissions nationales d'etat civil ou de

reforme de I1etat civil ont ete creees. L1existence de telles

structures de coordination devrait favoriser 1•amelioration de

I1etat civil. Ces commissions interministerielles qui comprennent

les representants de certains departements ministeriels ne se sont

pas reunies dans beaucoup de pays.

On peut attribuer le non fonctionnement de ces commissions a

I1absence en leur sein dfun organe charge uniquement d'etudier le

probleme, en 1•occurence une direction d■etat civil. En effet

c'est dans les pays ou existent de telles directions que ces

commissions fonctionnent.

La sensibilisation du personnel de 1'etat civil (officiers et

agents) est un acquis. La collaboration existe entre les

statisticiens et demographes particulierement interesses et les

responsables de I1etat civil pour I1amelioration de I1etat civil.
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Le bilan du fonctionnement de l'etat civil depuis 1985 semble

done legerement plus positif que celui de 1980.

Des efforts ont ete faits par les pays africains et la CEA

pour y parvenir. II existe encore des goulots d■ etranglements lies

essentiellement a I1absence de financement.

Au niveau des pays les efforts doivent se poursuivre pour:

sensibiliser davantage les autorites politiques et

administratives et les techniciens qui dans les zones

rurales peuvent aider dans la sensibilisation de la

population. Cela suppose la mise au point d'un programme

de sensibilisation qui peut etre base sur les moyens

usuels de communication, la radio, la television, la

presse etc.

faire fonctionner les commissions creees.

rechercher le financement de leurs projets aupres de pays

amis ou des organismes internationaux de financement.

Au niveau de la CEA, la mise en oeuvre du programme est et

sera touj ours au centre de ses preoccupations. Ainsi, elle

continuera d'assister les pays pour 1'elaboration des documents de

projets, par les conseillers regionaux en 6tat civil. L' etude

methodologique sur 1■enregistrement des naissances et deces dans

les populations nomades, proposee par le groupe, fait partie de ses

produits programmes pour 1'annee 1991.

La convocation d'une autre reunion du groupe est indispensable

pour definir une nouvelle strategie tenant compte des nouvelles

donnees.

4. Conclusion

L■adoption d • un programme d'action sur 1'amelioration du

systeme d'etat civil et des statistiques des faits d'etat civil en

Afrique constitue une etape importante dans la recherche de

solutions aux divers problemes de l'etat civil. Les actions a

entreprendre par les pays, proposees dans ce cadre n'ont pas ete

entierement menees.

L1 Elaboration de documents de projets semble £tre le principal

acquis. Elle a permis aux techniciens d'elaborer des strategies

pour 1*amelioration de 1'enregistrement.
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L1experience des pays developpes montre que 1'amelioration de

l'etat civil est une oeuvre de longue haleine.

L1obstacle au stade actuel de I1evolution du programme est le

financement. Or on assiste de plus en plua sur le continent

africain a la mise en oeuvre de programmes d'ajustement structurels

dont la consequence est une reduction notable des budgets de

fonctionnement des etats concernes. Dans ces conditions, les

chances d'auto-financement de ces projets par les pays sont

faibles. Les organismes bilateraux et multilateraux auront un role

important dans la realisation du programme.


